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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Lors de sa séance du 16 décembre 2009, la Commission des finances a 
étudié ce projet de loi 10558, sous la présidence de M. Christian Bavarel, 
assisté de M. Nicolas Huber, secrétaire scientifique. Le procès-verbal a été 
tenu avec précision par Mme Marianne Cherbuliez.  

Le DIM (ex-DT) était représenté par Mme Michèle Künzler, conseillère 
d’Etat, et M. Christophe Genoud, secrétaire adjoint en charge de la mobilité. 

Que toutes ces personnes soient ici remerciées pour leur collaboration. 

 

Préavis de la Commission des transports 
Le présent projet de loi a fait l’objet d’un préavis positif (9 voix pour, 

2 contre et 1 abstention) de la Commission des transports, après examen lors 
des séances des 17 et 24 novembre et du 1er décembre 2009. Pour plus de 
détails, nous vous invitons à consulter le préavis à la fois synthétique et 
complet rédigé par M. Antoine Barde, daté du 15 décembre 2009, qui figure 
en annexe à ce rapport. 
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Présentation du PL par le département et questions des commissaires 
Mme Künzler explique rapidement les enjeux du PL 10558 : il s’agit de 

renouveler le contrat de prestations de la Société des Mouettes genevoises 
navigation SA (ci-après SMGN) pour une année. Ce contrat d’une année 
seulement s’explique par les problèmes survenus ces dernières années entre 
l’Etat et la SMGN, et prévoit le maintien de l’offre actuelle. Une 
augmentation de la subvention par rapport à 2009 est prévue pour tenir 
compte d’éléments nouveaux, à savoir l’adoption d’une convention collective 
pour les employés de la SMGN, la nécessité d’un meilleur entretien des 
bateaux, et la gestion financière plus rigoureuse demandée par l’Etat à la 
SMGN. Mme Künzler précise encore que le contrat de prestations a été signé 
par la SMGN. 

Un commissaire (R) rappelle qu’une majorité de la commission avait dans 
un premier temps – lors de l’étude du budget de l’Etat – vu d’un mauvais œil 
l’augmentation de l’indemnité accordée à la SMGN et l’avait refusée, 
considérant que le statu quo par rapport à 2009 devait être suffisant. 
Toutefois, depuis cette prise de position, des éléments pertinents ont été 
apportés par les représentants des Mouettes à la Commission des transports. 
Il s’est ainsi avéré que si la Commission des finances persistait dans son 
refus, la SMGN devrait renoncer à une partie de ses prestations, ce qui serait 
problématique. 

Il constate que les éléments mentionnés par le département (nouvelle 
CCT, entretien des bateaux, meilleure gestion financière) sont des 
impondérables et estime qu’il faut être clair et donner à la SMGN les moyens 
d’exercer ses prestations, ou alors les supprimer clairement et simplement. 
Pour lui, c’est tout ou rien, et il invite le reste de la commission à accepter ce 
PL. 

Une commissaire (PDC) indique que son groupe votera ce projet de loi, 
pour les raisons expliquées par son collègue radical. Toutefois, à titre 
personnel, elle s’abstiendra, car elle reste dubitative quant au règlement du 
conflit pécunier entre la SMGN et l’Etat – pour rappel, un litige portant sur 
une somme de 700 000 F a récemment été tranché par le Tribunal 
administratif en faveur de la SMGN. 

Un commissaire (S) note qu’il suit le dossier depuis plusieurs années et 
relève que depuis 2008, on n’a vu que des contrats portant sur une année, 
alors que la pratique est plutôt de signer pour quatre ans. Selon lui, cela 
signifie bel et bien qu’il existe un problème avec la SMGN. Il considère que 
la convention collective devait déjà être en vigueur en 2009 et ne constitue 
donc pas une raison valable pour une augmentation de l’indemnité 2010. Il 
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note par ailleurs que les sommes prévues pour l’entretien des bateaux sont 
considérables, en raison d’une certaine négligence dans l’entretien au cours 
des années précédentes. Il conclut en disant que son groupe refusera ce projet 
de loi, car il souhaite en rester au niveau de l’indemnité 2009. 

Un commissaire (L) se déclare choqué par les réticences de la SMGN à 
signer le contrat de prestations (même si cela a finalement été fait) et constate 
que le rapport de confiance qui devrait présider aux relations entre l’Etat et 
les prestataires de services publics semble faire ici défaut. Il indique que son 
groupe est très sceptique vis-à-vis de ce PL. 

Un autre commissaire (L) partage le point de vue de son collègue et 
ajoute qu’on ne peut valider cet accord en l’état, même si cela doit signifier 
une suppression des prestations de la SMGN pendant deux mois, ce qu’il ne 
considérerait pas comme catastrophique. 

Un commissaire (UDC) annonce d’emblée qu’il refusera le projet de loi, 
car il estime que le lien de confiance entre l’Etat et la SMGN est rompu. Pour 
lui, les problèmes n’étant pas réglés sur le fond, il n’est pas pertinent 
d’accorder cette indemnité. 

Un commissaire (MCG) considère que la décision à prendre n’est pas 
seulement formelle, mais aussi politique. Il note en effet que les Mouettes 
représentent un service à la population et qu’elles participent de la renommée 
de Genève et de sa rade. Il convient que le département doit exercer un 
contrôle rigoureux sur les activités de la SMGN, mais trouverait dommage 
que les touristes et les usagers réguliers des Mouettes pâtissent d’une 
interruption des prestations. Il déclare donc que son groupe acceptera le 
projet de loi. 

Une commissaire (Ve) annonce que son groupe n’a pas changé de 
position depuis le début des débats sur les Mouettes (que ce soit au niveau du 
budget de l’Etat ou du contrat de prestations) et continuera à soutenir cette 
indemnité. Elle rappelle les éléments justifiant l’augmentation de l’indemnité 
et note que pendant des années, l’Etat a en fait obtenu une prestation à (trop) 
bon marché, il s’agit de revenir au prix réel. Concernant les débats de la 
commission, elle considère qu’il ne s’agit pas de faire le procès de la SMGN, 
mais de penser au service public qui est fourni et de se prononcer sur ce 
point, essentiel pour son groupe, car les usagers des Mouettes sont de plus en 
plus nombreux et ces dernières représentent donc un maillon important du 
réseau de transports publics à Genève. 

Elle ajoute qu’un vote positif ne signifie pas un blanc-seing à la SMGN. 
En effet, le département est conscient que de nombreux points restent à 
améliorer dans la collaboration avec cette société, il poursuit ses réflexions 
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sur l’avenir de la desserte lacustre, ce qui explique d’ailleurs la durée 
inhabituelle (une année) du contrat. 

Mme Künzler met à son tour l’accent sur l’importance du service public 
offert par les Mouettes. Elle indique qu’un maintien de l’indemnité 2009 
signifierait une suppression des prestations le week-end durant l’hiver, ou des 
horaires de fonctionnement diminués, ce qui serait dommageable pour l’offre 
de transports publics. 

Elle note que la courte durée du contrat de prestations constitue un 
avertissement en soi et, revenant sur le litige juridique évoqué plus haut, elle 
constate que celui-ci a été tranché, certes pas à la satisfaction de l’Etat, mais 
qu’il faut désormais accepter la décision du Tribunal et aller de l’avant. 

Enfin, elle affirme la volonté du département de rester très attentif sur ce 
dossier et de normaliser la situation pour les prochaines années. Elle explique 
que la flotte devrait à terme être renouvelée, car la plupart des bateaux actuels 
datent des années 1950 et ne correspondent plus aux critères de sécurité ni 
d’accessibilité pour les poussettes ou les personnes à mobilité réduite. 

Un commissaire (S) demande si l’ancien directeur de la SMGN est 
toujours administrateur de la société et si la révision des comptes est 
effectuée par une nouvelle fiduciaire. M. Genoud (DIM) indique que la 
SMGN compte trois administrateurs, dont l’ancien directeur. D’autre part, 
depuis 2009, la SMGN fait appel à deux nouvelles fiduciaires, l’une pour la 
tenue de la comptabilité et l’autre pour la révision. 

Après cette discussion animée, le Président propose de passer au vote du 
projet de loi 10558. 

 

Vote en premier débat 
Le Président met aux voix l’entrée en matière sur le PL 10558. 

L’entrée en matière du PL 10558 est acceptée par : 
Pour : 8 (3 Ve, 1 PDC, 2 R, 2 MCG) 

Contre : 2 (2 S) 

Abstentions : 5 (1 PDC, 3 L, 1 UDC) 

 

Vote en deuxième débat 
L’ensemble des articles est adopté sans opposition en deuxième débat. 
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Vote en troisième débat 
Le PL 10558 dans son ensemble est adopté par : 
Pour : 8 (3 Ve, 1 PDC, 2 R, 2 MCG) 

Contre : 6 (2 S, 3 L, 1 UDC) 

Abstentions : 1 (1 PDC) 

 

Au vu des discussions relatées ci-dessus et pour assurer un service public 
de qualité à la population genevoise et aux touristes visitant notre canton, la 
rapporteure vous invite, Mesdames et Messieurs les députés, à suivre la 
majorité de la Commission des finances et à adopter le présent projet de loi. 

 

 

 

 

 

 

Annexes : 
– Préavis de la Commission des transports 
– Budget 2009 et Comptes et bilans 2007 et 2008 des Mouettes 

genevoises SA) 
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Projet de loi 
(10558) 

accordant une indemnité de 2 497 087 F à la Société des Mouettes 
Genevoises Navigation SA (SMGN) pour l'année 2010 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu la loi sur le réseau des transports publics, du 17 mars 1988, 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations 2010 conclu entre l'Etat de Genève et la Société 
des Mouettes Genevoises Navigation SA (SMGN) est ratifié. 
2 Un exemplaire certifié conforme du contrat de prestations est déposé à la 
Chancellerie d'Etat où il peut être consulté. 
 
Art. 2 Indemnité  
1 L'Etat verse à la SMGN une indemnité de fonctionnement au sens de 
l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 
2005, sur la base des rubriques budgétaires 06.03.50.00 365 0 0124. Le total 
de l'indemnité pour l'année 2010 versée à la SMGN en application du contrat 
de prestations est de 2 497 087 F. 
2 Conformément à l'article 25, alinéa 2, de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, le montant figurant à l'alinéa 1 ne 
peut être modifié, sous réserve des articles 17 et 18 du contrat de prestations. 
 
Art. 3 Clause conditionnelle 
En cas de participation au financement par d'autres entités, les montants 
figurant à l'article 2, alinéa 1, sont réduits d'autant. 
 
Art. 4  Modification du contrat de prestations 
1 Toute modification du contrat de prestations en cours de validité est 
subordonnée à la ratification du Grand Conseil. 
2 Les annexes du contrat de prestations peuvent être adaptées d'entente entre 
les parties, conformément aux articles 17 et 18 du contrat de prestations, sous 
réserve de l'article 2, alinéa 2, de la présente loi. 
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Art. 5 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévu par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 
Art. 6 Relation avec le vote du budget 
L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 7 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
compétent. 
 
Art. 8 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, à 
l'exception de ses articles 36 à 42, ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la 
surveillance de la gestion administrative et financière et l'évaluation des 
politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 
Art. 9 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
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CONTRAT DE PRESTATION
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Secrétariat du Grand Conseil

Date de dépôt : 15 décembre 2009

PL 10558 
Préavis

Préavis
de la Commission des transports à la Commission des finances 
sur le projet de loi du Conseil d’Etat accordant une indemnité de 
2 497 087 F à la Société des Mouettes Genevoises Navigation SA 
(SMGN) pour l'année 2010 

Rapport de M. Antoine Barde 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Introduction 

C’est sous la présidence de M. Alain Meylan que la Commission des 
transports a traité lors de nos séances du 17 et 24 novembre ainsi que du 
1er décembre 2009 ce projet de loi afin qu’elle soumette son préavis à la 
Commission des finances. M. Julien Siegrist prenait les notes de séances ; 
qu’il en soit ici remercié. 

Présentation et historique de la SMGN par le département en date du 
17 novembre 

La SMGN est une société privée subventionnée par l’Etat depuis 1973, 
qui est au bénéfice de contrats de prestations (soumis à la LIAF). 

Elle dispose d’une concession fédérale de transports qui lui permet de 
transporter des clients sur le petit lac et sur le Rhône et peut transporter ces 
personnes soit pour un service touristique, soit en tant qu’opérateur de 
transports publics. 

Avant le 1er janvier 2007, il y avait la SMGN et Swissboat. Ces deux 
entités avaient le même propriétaire et directeur. Il y avait un certain flou 
avec le personnel et les comptes. Ces derniers comportaient donc une partie 
tourisme et une partie UNIRESO, il était donc difficile de reconstituer la part 
de subvention de l’Etat de Genève pour les Mouettes genevoises. 

PRÉAVIS
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Sept bateaux étaient affectés à la fonction UNIRESO et trois pour le 
tourisme. 

Depuis le 1er janvier 2007, la SMGN a été dissociée en deux entités 
distinctes ; la partie touristique ayant été transférée à Swissboat avec les 
bateaux. 

Actuellement la SMGN opère sur 4 lignes (M1, M2, M3 et M4). La 
première relie les Pâquis au Molard, la deuxième les Pâquis aux Eaux-Vives, 
la troisième Genève-Plage aux Pâquis et la quatrième Genève-Plage à la 
Perle du lac. Ces 4 lignes sont intégrées à l’horaire UNIRESO. 

Relation entre l’Etat de Genève et la SMGN 

L’Etat entretien des relations problématiques avec la SMGN depuis 2006, 
raison pour laquelle le Grand Conseil a adopté des contrats de prestations 
d’une année. 

Faisant suite à un rapport de l’inspection Cantonale des Finances, le 
département a déposé une dénonciation pénale au Procureur, pour soupçon 
d’usage inadéquat des subventions versées par l’Etat. La plainte a été classée 
par le Procureur. Courant 2008, une expertise faite par différents services de 
l’Etat chiffrait le montant dû par les Mouettes genevoises à CHF 690'000.-. 
Afin de résoudre ce litige, il a été convenu de porter l’affaire devant le 
Tribunal Administratif qui a procédé à des auditions. Après un peu plus 
d’une année, le TA a rendu, en date du 25 août de cette année, une décision 
dans laquelle il constate que dès que l’Etat de Genève signait un contrat de 
prestations, il devait accepter qu’il y ait une marge d’incertitude sur la 
manière dont le bénéficiaire pourrait faire usage des montants qui lui sont 
versés. La marge de manœuvre permettant à L’Etat de Genève de faire 
recours étant extrêmement réduite, le Conseil d’Etat a décidé qu’il était temps 
d’aller de l’avant et qu’il fallait stabiliser la situation des Mouettes 
genevoises. Ceci a été concrétisé par ce contrat de prestations sur une année. 

Les Mouettes genevoises en quelques chiffres 

En 2002, les Mouettes genevoises faisaient 3 millions de 
places/kilomètre. En 2010, on passe à 7 millions. 

En 2002, la fréquentation est d’environ 600'000 voyageurs par an, alors 
qu’en 2009 elle avoisine les 1'250'000 voyageurs. 

Quant à la subvention cantonale, elle passe de CHF 560'000.- par an à 
près de 2,5 millions de francs en 2010. 
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Le contrat de prestations 

Le contrat de prestations implique certaines contraintes à respecter 
comme l’application des directives LIAF et RPC pour les budgets et les 
comptes. 

Il faut également relever que les Mouettes genevoises ont signé en été 
2008 la convention collective de travail (CCT) qui a un impact sur les coûts 
de personnels. En effet, le personnel n’est plus payé à l’heure, mais sur 
13 mois. Les salaires progresseront de 2% sur 6 ans. 

Un des points qui doit faire l’objet d’une attention particulière et qui aura 
probablement un impact dans les relations futures entre l’Etat et les Mouettes 
genevoises est l’entretien des bateaux. En 2008, un audit sur l’état de sécurité 
des bateaux a été réalisé par l’Office fédéral des transports. Ainsi, il faut tenir 
compte de la durée de navigabilité de certains bateaux et il ressort que la 
durée de vie des bateaux est d’environ 5 ans et qu’il faudra donc les rénover 
d’ici là sinon il sera nécessaire de les changer. 

En 2010, la subvention augmente en partie pour des raisons d’entretien 
lourd de la flotte. Certains bateaux coûtent aujourd’hui plus cher à l’entretien 
qu’à la construction de nouveaux. Ainsi, en 2010, il sera sérieusement 
examiné s’il est temps d’en mettre certains à la casse. 

L’entreprise a énormément évolué, il fallut également mettre en place un 
contrôle de gestion un peu plus pointu que celui qui existait. Les outils de 
gestion permettent aussi de mieux mesurer le suivi de l’offre de transport 
avec des indicateurs et un système de pénalités. 

Les objectifs du contrat de prestations 

L’offre de transport reste inchangée par rapport à 2009. 

Pour la fréquentation, une croissance de 2,5% de plus est imposée par 
rapport à 2009. 

Le taux de couverture souhaité est de 27%. 

Pour ce qui est du coût de l’offre de transport, la cible est de 48 centimes 
la place par kilomètre, contre 42 centimes en 2009. 

Un respect des cadences et des horaires est aussi demandé. Il serait 
souhaitable que 95% des courses n’aient pas un écart supérieur à 4 minutes 
par rapport aux cadences. Pour les lignes M3 et M4, l’écart à respecter serait 
de 3 minutes par rapport à l’horaire de base. 

Il est encore à noter qu’un système de pénalités est mis en place selon 
divers critères. 
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Questions des commissaires au département 

Une commissaire PDC demande si les rénovations des bateaux sont à la 
charge du canton. Elles ne le sont pas, mais elles ont un impact sur la 
subvention. 

Une commissaire PDC souhaiterait savoir où en sont les discussions sur la 
renégociation de la concession avec d’autres partenaires. La concession a été 
octroyée par l’OFT en 2000 pour une durée de 25 ans. Le canton n’a pas de 
pouvoir de décision sur la concession et celle-ci ne peut donc pas être résiliée 
en l’état. En revanche, un transfert est possible. 

Audition de Mme Kohl et MM. Charrière et Sella en date du 
24 novembre 

La Commission des transports a souhaité auditionner la nouvelle 
directrice de la SMGN, Mme Kohl ainsi que son directeur technique 
M. Charrière. M. Sella, quant à lui, représente la Fiduciaire Edmond Favre 
qui a guidé la SMGN dans ses travaux de structuration. 

Mme Kohl commence par une brève présentation de la SMGN. La 
SMGN possède des lignes de transport public et fait partie d’UNIRESO 
depuis 2007. Elle possède 6 bateaux, soit 4 pour le quotidien et 2 de réserve. 
Elle souligne que le bateau en bois le plus récent date de 1966 et que les plus 
modernes sont des bateaux électro-solaires. 

M. Charrière complète la présentation en mentionnant que cette société a 
été fondée en 1897 suite à la fusion de deux entreprises au sein de Genève. 
Elle a toujours été une entreprise privée. 

M. Sella qui représente la fiduciaire de la SMGN évoque les 
problématiques budgétaires. En effet, en 2008, il a été constaté un décalage 
entre la réalité opérationnelle et la partie budgétaire. Le budget 2009 était de 
facto sous-estimé. 

Le budget 2009 a été réalisé en septembre 2008 sur la base d’un nombre 
de 14,5 pilotes à temps complet, ce qui permet de satisfaire l’offre de 
prestations. Mais celui-ci ne tenait pas compte du travail du dimanche. Les 
week-ends représentent pour la SMGN la plus grosse masse salariale. A noter 
également que le budget pour l’entretien des bateaux a été sous-estimé. 

L’exercice 2009 montre que la SMGN a tourné avec 11 pilotes, ce qui 
revient presque à 4 pilotes de moins que prévu. Le sous-effectif était dû à des 
départs et des maladies. Cependant le budget pour le personnel, malgré les 
4 pilotes de moins sur l’année, n’a pas bougé car l’économie faite a juste 
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permis de recouvrir les effets de la CCT. Depuis septembre, le nombre de 
pilotes y compris ceux en formation permet de satisfaire l’offre. 

Il est très clairement mentionné que le budget entretien explose en raison 
du report des travaux de l’année 2008 à 2009 et des contrôles de l’OFT. 

Actuellement, la SMGN tourne avec 11 pilotes, ce qui implique que si 
deux d’entre eux tombent malades, une ligne doit être fermée. C’est pour 
cette raison que la SMGN a engagé 4 pilotes supplémentaires qui vont être 
formés durant 3 mois. 

Etat des bateaux par M. Charrière 

Les bateaux sont de très bonne qualité, mais leur usage prévu devait être 
saisonnier, ils n’étaient pas prévus pour marcher à la cadence d’aujourd’hui. 
Les accostages provoquent de l’usure sur les coques des bateaux ainsi que sur 
les quilles. L’entretien d’une coque sur 6 mètres coûte environ CHF 60'000.-. 
Ce montant a été devisé par un expert. L’OFT a été compréhensif jusqu’à 
présent, car il peut obliger à remettre le bateau aux normes, ce qui est exclu 
aujourd’hui. 

Le contrat de prestations 

Au vu des éléments relevés préalablement, le contrat de prestations 2010 
accorde un budget plus conséquent et tient compte des pleins effets de la 
CCT, comme les heures du dimanche. Il prend également en compte 
l’entretien des bateaux et les coûts liés à la professionnalisation de la SMGN. 
Mme Kohl voit en ce contrat une base de collaboration pour le futur et 
notamment pour le contrat 2011-2014. Elle ajoute qu’il y a des indicateurs 
plus performants, comme pour le suivi GPS qui permet de mieux mesurer la 
cadence des bateaux. 

M. Sella insiste sur le fait qu’avec les effectifs fixés par le département 
pour faire tourner les bateaux et fournir la prestation minimum, le montant de 
2 millions de francs est la partie la plus grosse du contrat de prestations 2010. 

Il continue sur les différents scénarii évoqués comme la suppression de 
prestations le week-end. Cela engendrerait une diminution des recettes 
UNIRESO, alors que l’économie serait d’environ CHF 500'000.-. Si le 
contrat de prestations reste inchangé par rapport à 2009, cela pourrait 
également avoir des conséquences sur la CCT. 
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Questions des commissaires aux personnes auditionnées 

Un commissaire PS se demande pourquoi l’entretien est fait d’un coup au 
lieu de procéder à un entretien régulier chaque année, comme pour une 
maison. Il estime qu’un entretien régulier coûte relativement moins cher, de 
plus cela apporte une meilleure vision et une meilleure attention à l’état de la 
chose que l’on répare, ce qui permet de programmer les travaux plus 
importants dans le temps de manière plus facile. 

M. Charrière répond et précise que certaines mouettes ne devraient déjà 
plus exister, mais le projet était de continuer la flotte. En 2002, des mouettes 
électro-solaires ont été fabriquées à partir d’un moule qui a coûté CHF 
170'000.-. Ce moule a été fait pour en tirer 6 mouettes, qui devaient à la base 
remplacer toute la flotte. Malheureusement, seul deux mouettes électro-
solaires ont vu le jour, toutes celles en bois ont donc continué à subsister. Le 
fait de sortir une mouette nécessite toute une infrastructure et la SMGN n’a 
qu’un seul charpentier de marine qui va s’occuper aussi des autres bateaux. Il 
faut donc faire un tournus tout les 2 ans, ce qui est difficile à faire tout seul, 
c’est pourquoi il délègue ce travail à un chantier naval, mais ce chantier est 
entièrement bloqué une fois qu’une mouette y entre. Les coûts seraient trop 
importants s’il fallait bloquer à chaque fois un chantier naval. Il ajoute qu’il 
ne peut pas sortir ces bateaux chaque année, car ils naviguent tous les jours, il 
est donc normal que pendant 2 ans aucun entretien ne puisse être fait. Ils 
n’ont pas été faits pour naviguer 12 heures par jour comme c’est le cas 
actuellement. 

Un commissaire R pense que le Conseil d’Etat est aussi responsable de la 
situation. Il remarque que l’on continue d’avancer à l’aveugle, les bateaux ne 
sont toujours pas aux normes, l’OFT donne une dérogation pour les bateaux 
et la commission est toujours mise devant le fait accompli. Il estime que ce 
n’est pas normal. 

Un commissaire PS suggère que la SMGN se défasse du système 
UNIRESO afin de faire tourner l’entreprise de son côté. M. Charrière répond 
que si les Mouettes redeviennent privées, les abonnés UNIRESO seraient 
perdants. Il ajoute aussi que dans ce cas, le personnel passera de 25 à 3 ou 4 
collaborateurs. 

M. Sella rappelle que les conditions de travail ne sont pas optimales. La 
SMGN n’a pas les structures nécessaires pour évoluer. La situation est 
problématique et en fonction du contrat de prestations 2010 la SMGN devra 
se professionnaliser car elle se doit de fournir une prestation de qualité. Les 
Mouettes doivent donc décider si elles veulent franchir un cap, se 
professionnaliser et réfléchir à long terme ou alors si elles réduisent leurs 
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prestations et se concentrent sur un périmètre plus petit avec des moyens plus 
petits. 

Discussion et vote de la Commission des transports en date du 
1er décembre 

Un commissaire R défend la position suivante sur ce sujet : soit on admet 
que la SMGN n’est pas capable de gérer les choses comme il le faut et dans 
ce cas on ne donne pas de subvention, soit on admet que la SMGN a un rôle à 
jouer dans le réseau des transports et que l’on vote l’entier de la subvention. 
Si la solution de continuer avec la SMGN est retenue, il propose de faire une 
motion adressée au Conseil d’Etat afin d’avoir un plan quadriennal qui va 
plus loin que le contrat de prestations et que les indicateurs fixés 
habituellement dans ces contrats. Il souhaite quelque chose d’un peu plus 
sérieux, quitte à ce que cela débouche sur une subvention extraordinaire pour 
changer 3 bateaux par exemple. Il pense au fond qu’il faut voter le contrat de 
prestations dans la mesure où il est maintenant signé. Si les gens ne sont pas 
d’accord avec cela, il fera l’amendement de biffer complètement la 
subvention. Il pense qu’on ne peut pas faire de demi-mesure, il faut aller de 
l’avant ou pas, sinon cela n’a pas de sens. 

Une commissaire PDC pense qu’il faut aller de l’avant et que l’équipe 
actuelle à l’air tout à fait sérieuse. 

Un commissaire PDC pense qu’il faut se demander si oui ou non on a 
besoin des Mouettes dans la logique des transports publics genevois. Il 
remarque qu’il n’y a pas d’alternative et que le tribunal a donné tort à l’Etat. 
Il rappelle que tout ce qui a été demandé aux Mouettes au niveau des 
améliorations dans le domaine de la gestion, de la clarification des comptes, 
de la CCT a été fait. Il ajoute qu’une nouvelle direction est à la tête de ces 
Mouettes et il estime qu’il y a une réelle bonne volonté de la Directrice de 
faire avancer cette entreprise. La question est de savoir si la commission 
souhaite donner les moyens à cette entreprise d’effectuer une tâche d’intérêt 
public qui est de permettre la traversée du lac dans le cadre d’UNIRESO. Il 
pense également que le renouvellement de la flotte est un réel problème, mais 
il faudrait regarder avec la SMGN afin que les Mouettes puissent continuer 
sur la durée, car certains bateaux sont à la limite de pouvoir flotter. Il serait 
assez dramatique qu’un accident survienne. Il est donc favorable au vote de 
la subvention 2010. 

Un commissaire L rejoint les avis précédents et pense que la question est 
de savoir qu’elle est l’utilité des Mouettes en tant que service public et que 
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celles-ci sont devenues incontournables et nécessaires dans l’offre globale 
des transports. 

Une commissaire Ve affirme que la position des Verts est le soutien au 
contrat de prestations dans son entier. Elle pense qu’à moyen terme ce serait 
intéressant de les rapatrier au sein des TPG. Elle rappelle encore que l’on a 
eu des Mouettes à très bas prix durant de longues années et estime que l’on 
en revient aujourd’hui à un prix normal. Les Mouettes sont un service très 
apprécié de la population. Elle souhaite que la situation s’assainisse et que 
l’on en vienne à quelque chose de plus sérieux pour les prochaines années. 

Un commissaire MCG informe que le groupe MCG soutiendra aussi le 
contrat. Il estime que les Mouettes sont une carte de visite de Genève. Il 
pense que la situation a changé et que la nouvelle structure permettra d’aller 
de l’avant. 

M. Cramer pense que l’on doit se préoccuper de ce qui est bien pour la 
collectivité publique. 

Il est maintenant du ressort du Grand Conseil de savoir si l’on veut que 
les genevois continuent à apprécier les Mouettes. Il pense que les 2,5 millions 
de francs qui pourraient être versés chaque année n’est pas une somme 
considérable et paraît raisonnable. 

Une autre question importante est de savoir si la somme versée est 
justifiée. M. Cramer pense que oui, il ne pense pas qu’aucune autre 
subvention à l’Etat de Genève a fait l’objet d’autant de contrôles. Les 
2,5 millions de francs lui paraissent totalement justifiés. Si l’on estime que 
les Mouettes sont quelque chose de bien et qu’il faut les conserver, alors le 
prix est entièrement justifié ! 

Le Président met aux voix le préavis à la Commission de finances 
concernant le PL 10558 :

Pour : 2 MCG, 2 LIB, 1 RAD, 3 Ve, 1 PDC 
Contre : 2 S 
Abstention : 1 PDC 

Le préavis à la Commission des finances sur le PL10558 est 
majoritairement positif.
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Plusieurs motifs ont motivés cette commission à préaviser favorablement 
ce projet de loi. 

Pour le contrat de prestations 2010, il a été demandé que le travail d’étude 
financière soit fait de manière beaucoup plus sérieuse, la désignation de M. 
SELLA a beaucoup rassuré. 

Il est apparu que le travail engagé avec les Mouettes pendant l’année 
2009 était plutôt rassurant. La volonté du département et du Conseil d’Etat 
était de maintenir au mieux l’offre qui était aujourd’hui mise à disposition. Il 
ajoute que les chiffres et le budget présenté par les Mouettes apparaissaient 
comme raisonnables et que le contrat paraissait crédible. 

Les scénarii étudiés renvoient quasiment tous à la même conclusion. Tout 
autre scénario que celui retenu modifie l’organisation interne et génère des 
coûts. Quelque soit le scénario choisi, les recettes vont baisser en 
conséquence. 

L’augmentation des charges de personnel sont liées aux prestations 
retenues et à la CCT qui a été négociée à la demande du Grand Conseil 
émanant de la commission de contrôle de gestion. Il était donc souhaitable 
pour notre commission de faire preuve de cohérence. 

Il est évident qu’un problème quant à l’entretien des Mouettes se pose. 
N’est-il pas de notre devoir de nous préoccuper de la sécurité de nos 
concitoyens ?  

Au vu de ce qui précède, notre commission a exprimé différents points de 
vue et a majoritairement préavisé de manière positive ce projet de 
subvention. 

Nous constaterons que : 

– Le contrat de prestation a été signé. 

– L’étude financière a été menée avec sérieux. 

– Le budget présenté est raisonnable. 

Les Mouettes représentent la carte postale de Genève et font partie de 
notre patrimoine (la plus vieille datant de 1896 et qu’il serait souhaitable de 
conserver).

Il y a un réel intérêt du public pour ce mode de transport. 

Ainsi Mesdames et Messieurs les députés, la Commission des transports 
vous invite à accueillir favorablement ce projet de loi.
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Contrat de prestations entre le Département Erreur ! Source du renvoi introuvable. et la SMGN SA 

Annexe 3BUDGETS SMGN SA 2009

RECETTES LIGNES M1 à M4
Recettes lignes Unireso HT 864'438.00
Recettes divers 41'000.00
Total Recettes M1 à M4 905'438.00

CHARGES EXPLOITATION
Salaires et charges sociales (y c. 
Prime dimanche et prime 
ancienneté, hors 13è)

1'329'277.00

13è salaire, y c. Charges sociales 107'649.00
Entretien bateaux 69'010.00
Entretien spécifique de MG6 et 
MG12 bateaux électrosolaires
(contrat de maintenance)

42'230.00

Amortissements bateaux 119'720.00
Carburant, électricité 30'900.00
Entretien débarcadères 18'540.00
Assurances bateaux 11'941.00
Charges diverses lac 33'990.00
Frais exploit Unireso 13'328.00
Frais lignes M1 à M4 17'510.00
Comptage des passagers et 
positionnement des bateaux

20'650.00

Amortissement débarcadère 26'720.00
Total Charges exploitation 1'841'465.00

RESULTAT BRUT -936'027.00

CHARGES GESTION
Salaires & charges sociales (y c. 
Prime ancienneté)

472'883.00

13è salaire(y.c.Charges soc.) 39'260.00
Formation 18'540.00
Loyers 38'110.00
Services Industriels 30'900.00
Publicité 9'270.00
Représentation 3'090.00
Frais déplacements 7'210.00
Entretien/leasing véhicules 10'300.00
Amortissements véhicules 7'600.00
Assurances 7'251.00
Frais bureau 24'720.00
Imprimerie 16'995.00
Frais de port / CCP 3'090.00
Téléphones et radios 14'935.00
Cotisations diverses 11'330.00
Informatique 5'150.00
Honoraires compta/révision 106'090.00
Honoraires divers 30'900.00
Honoraires administrateurs 51'500.00
Habillement 7'725.00
Frais atelier 30'900.00
Frais cantine 8'755.00
Frais divers 10'300.00
Amortissements divers 30'333.00
Intérêts passifs 29'000.00
Intérêts frais bancaires 1'100.00
Impôts, taxes et divers 14'420.00
Rémunération des fonds propres 32'500.00
TVA non récupérée 40'000.00
Total Charges de gestion 1'114'157.00

RESULTAT AVANT SUBVENTION -2'050'184.00

Contribution État Genève 1'998'020.00

RESULTAT APRES SUBVENTION -52'164.00

ANNEXE
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